
Affaire Manirumva : HRW dénonce l’impunité des hauts responsables burundais

    Human Rights Watch,Â 9 avril 2019  Burundi : 10 ans plus tard, dÃ©ni de justice pour le meurtre dâ€™un activiste  Lâ€™affaire
Manirumva met en Ã©vidence lâ€™impunitÃ© des hauts responsables(Nairobi) â€“ Le gouvernement duÂ BurundiÂ nâ€™a toujours pas
rendu justice pour leÂ meurtre dâ€™Ernest Manirumva, un activiste anti-corruption burundais, qui a eu lieu il y a dix ans.
Lâ€™affaire emblÃ©matique est un exemple des interfÃ©rences politiques avec les enquÃªtes criminelles, notamment dans les
affaires sensibles sur le plan politique impliquant des activistes.  
  Ernest Manirumva, Ã©minent Ã©conomiste, menait des enquÃªtes sur des allÃ©gations de corruption policiÃ¨re de grande
ampleur et sur des achats illÃ©gaux dâ€™armes Ã  feu, entre autres, lorsquâ€™il a Ã©tÃ© tuÃ©. Ernest Manirumva Ã©tait vice-prÃ©sident du
groupe burundais Observatoire de lutte contre la corruption et les malversations Ã©conomiques (OLUCOME). Depuis
janvierÂ 2009, il Ã©tait aussi vice-prÃ©sident dâ€™un organisme officiel en charge de rÃ©guler les marchÃ©s publics. Son dÃ©cÃ¨s a
propagÃ© une onde de choc dans la sociÃ©tÃ© civile burundaise.  Â«Â Le travail dâ€™Ernest Manirumva menaÃ§ait les intÃ©rÃªts des
responsables et des hommes dâ€™affaires corrompusÂ Â», a expliquÃ©Â Lewis Mudge, directeur pour lâ€™Afrique centrale Ã  Human
Rights Watch. Â«Â Une dÃ©cennie plus tard, la vie et la mort dâ€™Ernest Manirumva rappellent Ã¢prement les risques encourus
par les activistes au Burundi et lâ€™incapacitÃ© des tribunaux Ã  garantir la justice et mettre fin Ã  lâ€™impunitÃ© des hauts
responsables.Â Â»  Aux premiÃ¨res heures du 9Â avril 2009, des agresseurs ont attaquÃ© le domicile dâ€™Ernest Manirumva et
lâ€™ont poignardÃ© Ã  mort. Des dossiers ont Ã©tÃ© Ã©parpillÃ©s sur le sol et des documents auraient Ã©tÃ© emportÃ©s.  Le procÃ¨s des
personnes accusÃ©es de lâ€™enlÃ¨vement et du meurtre dâ€™Ernest Manirumva, qui sâ€™est conclu en trois jours seulement en
maiÂ 2012,Â nâ€™a pas permisÂ de tenir pour responsables des membres haut placÃ©s de la police et des services de sÃ©curitÃ©
suspectÃ©s dâ€™Ãªtre impliquÃ©s. Le tribunal a condamnÃ© 14Â personnes Ã  des peines allant de 10Â ans de prison Ã  la rÃ©clusion Ã 
perpÃ©tuitÃ©, mais le procureur a ignorÃ© des indices importants et les recommandations dâ€™une commission dâ€™enquÃªte
burundaise et du Federal Bureau of Investigation (FBI) amÃ©ricain.  AprÃ¨s le dÃ©cÃ¨s dâ€™Ernest Manirumva, des activistes
ont fait campagne avec le slogan Â«Â Justice pour Ernest ManirumvaÂ Â». Une partie civile (reprÃ©sentant la famille de la
victime et OLUCOME) a documentÃ© des irrÃ©gularitÃ©s ainsi que des violations de la loi burundaise pendant le procÃ¨s et a
fait appel auprÃ¨s de la Cour suprÃªme le 11Â juin 2013. Un avocat travaillant sur lâ€™affaire a expliquÃ© Ã  Human Rights Watch
quâ€™aucune dÃ©cision nâ€™a Ã©tÃ© rendue Ã  ce jour.  Ce meurtre a prÃ©figurÃ© un environnement de plus en plus dangereux pour les
activistes au Burundi. Depuis le meurtre dâ€™Ernest Manirumva, des dÃ©fenseurs des droits humains, des journalistes, des
opposants politiques et des personnes jugÃ©es critiques Ã  lâ€™Ã©gard du parti au pouvoir ont Ã©tÃ© menacÃ©s, intimidÃ©s, arrÃªtÃ©s et
attaquÃ©s.  Subissant une forte pression, les tribunaux ont politisÃ© la loi et appliquÃ© des procÃ©dures contestables pour faire
taire et arrÃªter des membres dâ€™organisations non gouvernementales. Les poursuites judiciairesÂ ont augmentÃ© au dÃ©but
de lâ€™annÃ©eÂ 2014, avant les Ã©lections de 2015, qui ont dÃ©bouchÃ© sur la rÃ©Ã©lection du prÃ©sident Pierre Nkurunziza pour un
troisiÃ¨me mandat controversÃ©. Depuis lors,Â de nombreux Ã©minents dÃ©fenseurs des droits humains et journalistes
indÃ©pendants burundais ont fui le paysÂ pour leur sÃ©curitÃ©.  Human Rights Watch a reÃ§u de la part dâ€™avocats et de juges
plusieurs allÃ©gations crÃ©dibles dâ€™interfÃ©rences politiques avec le systÃ¨me judiciaire. Des entretiens tÃ©lÃ©phoniques
rÃ©cents, menÃ©s sous condition dâ€™anonymat, suggÃ¨rent quâ€™il sâ€™agit de prÃ©occupations gÃ©nÃ©ralisÃ©es. Les juges et les
avocats ont de faÃ§on cohÃ©rente Ã©voquÃ© lâ€™influence des responsables du parti au pouvoir sur le systÃ¨me judiciaire au
niveau local, provincial et national.  Ces interfÃ©rences prennent plusieurs formes, notamment pour les affaires dans
lesquelles des individus sont accusÃ©s dâ€™atteinte Ã  la sÃ»retÃ© de lâ€™Ã‰tat. Un avocat dâ€™un dÃ©fenseur des droits humains a
indiquÃ© quâ€™il nâ€™a pas pu prÃ©senter sa dÃ©fense lors du procÃ¨s de son client. Un autre avocat a affirmÃ© que les juges Ã©taient
forcÃ©s Ã  condamner certains individus.  Parmi les personnes rÃ©cemment incarcÃ©rÃ©es figurait Germain Rukuki, qui a Ã©tÃ©
jugÃ© en lien avec son travail avec lâ€™organisation anti-tortureÂ dÃ©sormais interditeÂ ACAT-Burundi. Il a Ã©tÃ© reconnu coupable
de Â«Â rÃ©bellionÂ Â», dâ€™Â«Â atteinte Ã  la sÃ»retÃ© de lâ€™Ã‰tatÂ Â», de Â«Â participation Ã  un mouvement insurrectionnelÂ Â» et
dâ€™Â«Â attaques contre le chef de lâ€™Ã‰tatÂ Â», et a Ã©tÃ© condamnÃ© Ã  32Â ans de prison. Germain Rukuki a fait appel de sa
condamnation et mÃªme si une dÃ©cision aurait dÃ» Ãªtre rendue le 26Â dÃ©cembre 2018, un avocat ayant connaissance de
lâ€™affaire a expliquÃ© Ã  Human Rights Watch que la Cour dâ€™appel nâ€™avait pas trouvÃ© son dossier, laissant lâ€™affaire de Rukuki en
suspens.  En marsÂ 2019, le porte-parole de la Cour suprÃªmeÂ a dÃ©clarÃ© aux mÃ©dias locauxÂ que son dossier avait Ã©tÃ©
Ã©garÃ© pendant laÂ restructuration de la Cour dâ€™appel de Bujumbura. Le 4 avril, troisÂ experts des Nations Unies ont
dÃ©noncÃ©Â les accusations sans fondement portÃ©es contre lui, et ont appelÃ© Ã  sa libÃ©ration.  Nestor Nibitanga, dÃ©fenseur
des droits humains et observateur rÃ©gional auprÃ¨s de lâ€™Association burundaise pour la protection des droits humains et
des personnes dÃ©tenues (APRODH), a Ã©tÃ© reconnu coupable dâ€™atteinte Ã  la sÃ»retÃ© de lâ€™Ã‰tat et a Ã©tÃ© condamnÃ© Ã  cinq ans
de prison le 13Â aoÃ»t 2018. Nestor NibitangaÂ a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© en novembreÂ 2017Â et a Ã©tÃ© illÃ©galement dÃ©tenu au secret, sans
chef dâ€™inculpation et sans pouvoir recevoir la visite de sa famille ou dâ€™un avocat pendant prÃ¨s de deux semaines.
Lâ€™APRODHÂ a rapportÃ©Â que les juges ont citÃ© le travail continu de Nestor Nibitanga pour lâ€™organisation, qui a Ã©tÃ©
suspendue en 2016, comme motif pour le verdict.  Un juge interrogÃ© par Human Rights Watch a indiquÃ© que dans les
affaires contre des personnes accusÃ©es de porter atteinte Ã  la sÃ»retÃ© de lâ€™Ã‰tat, les instructions sont clairesÂ :  Il nâ€™y aura
jamais dâ€™issue favorable pour lâ€™accusÃ© dans les affaires considÃ©rÃ©es comme politiques... Je lâ€™ai vu de mes propres yeuxÂ :
des affaires oÃ¹ le procureur gÃ©nÃ©ral interrompt les procÃ©dures du tribunal pour appeler un responsable de lâ€™administration
locale ou provinciale et lui demander son avis sur lâ€™affaire.  Les avocats et les juges interrogÃ©s par Human Rights Watch
ont fait part de leurs prÃ©occupations quant Ã  la dÃ©signation des juges, qui, dâ€™aprÃ¨s eux, sâ€™appuie sur leur appartenance
politique et leur volontÃ© de se soumettre aux interfÃ©rences politiques.  Les avocats, les juges et les organisations non
gouvernementales ont recensÃ© des dizaines de dÃ©tenus qui sont actuellement en attente de leur procÃ¨s ou dâ€™un appel ou
qui nâ€™ont pas Ã©tÃ© libÃ©rÃ©s bien quâ€™ils aient purgÃ© leur peine ou aient Ã©tÃ© acquittÃ©s.  AimÃ© Gatore, Emmanuel Nshimirimana et
Marius Nizigama, membres de lâ€™organisation locale Parole et action pour le rÃ©veil des consciences et lâ€™Ã©volution des
mentalitÃ©s (PARCEM), ont Ã©tÃ©Â condamnÃ©s Ã  10Â ans de prisonÂ pour atteinte Ã  la sÃ»retÃ© de lâ€™Ã‰tat en marsÂ 2018, maisÂ ont
Ã©tÃ© acquittÃ©s en appelÂ en dÃ©cembre. Ils nâ€™ont pas Ã©tÃ© libÃ©rÃ©s avant le 21Â mars dernier. Une source proche de lâ€™affaire a
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indiquÃ© que les retards Ã©taient en partie liÃ©s Ã  la restructuration de la Cour dâ€™appel, mais aussi dus aux accusations Ã  leur
encontre. Â«Â Lorsquâ€™un juge doit libÃ©rer une personne accusÃ©e dâ€™atteinte Ã  la sÃ»retÃ© de lâ€™Ã‰tat, il a peur de le faireÂ Â», a
prÃ©cisÃ© cette source.  Dans unÂ dÃ©cret de janvierÂ 2019, le prÃ©sident a ordonnÃ© lâ€™acquittement ou la rÃ©duction de peine de
milliers de prisonniers, sauf ceux condamnÃ©s pour des crimes graves comme lâ€™atteinte Ã  la sÃ»retÃ© de lâ€™Ã‰tat.  Â«Â Les procÃ¨s
sensibles de personnes considÃ©rÃ©es comme des â€œopposantsâ€• au parti au pouvoir et accusÃ©es de crimes contre la sÃ»retÃ©
de lâ€™Ã‰tat soulignent la partialitÃ© du systÃ¨me judiciaireÂ Â», a conclu Lewis Mudge. Â«Â Si les autoritÃ©s burundaises ne
trouvent pas la volontÃ© politique de mettre fin Ã  cette impunitÃ©, les tribunaux deviendront une coquille vide, dÃ©nuÃ©e de
sens et corrompue.Â Â»  
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